
La synthèse du dossier du maître d’ouvrage

Projet de ligne ferroviaire à grande vitesse entre Bordeaux et Toulouse

Entre l’Atlantique et la Méditerranée,
entre le nord de l’Europe et la péninsule
Ibérique, le Sud-Ouest français doit

développer son accessibilité pour répondre
à la demande croissante des besoins de
déplacements de voyageurs et d’échanges
de marchandises.
Le projet de ligne ferroviaire à grande vitesse
entre Bordeaux et Toulouse représente l’une
des réponses à ces enjeux d’avenir pour ces
territoires. Les objectifs poursuivis par le projet
sont: d’une part, compléter l’axe radial depuis
Paris, après l’achèvement de la LGV Sud-
Europe-Atlantique (entre Tours et Bordeaux)
et, d’autre part, ouvrir la voie à l’aménagement
de l’axe « Grand Sud » qui relie l’Atlantique à la
Méditerranée. 
Les effets attendus sont nombreux: mettre

Toulouse à 3 heures de Paris en TGV et
élargir les possibilités de transport

rapide pour Midi-Pyrénées,

faciliter la mise en œuvre d’actions communes
par les métropoles de Bordeaux et Toulouse,
qui se trouveraient à 1 heure de TGV l’une de
l’autre, et améliorer les liaisons entre
l’Aquitaine et les régions de l’arc méditerra-
néen et de la vallée du Rhône.
La création d’une ligne nouvelle et la réalisa-
tion d’aménagements complémentaires sur la
ligne existante libéreraient également des
capacités de circulation sur celle-ci. Cela per-
mettrait de densifier les services régionaux de
voyageurs (TER) et d’offrir de meilleures condi-
tions de circulation aux trains de marchan-
dises, indispensables à l’amélioration de la
performance du transport ferroviaire de fret.
L’ambition du projet est donc de faire du rail un
mode de transport performant et attractif,
aussi bien pour les voyageurs que pour les
acteurs du fret.
Le débat public sera l’occasion d’ouvrir avec
tous un dialogue constructif sur le projet.

2005
Un débat public
pour enrichir le projet 



La LGV Bordeaux-Toulouse : quels enjeux ?

1 • Assurer une part croissante des déplacements de voyageurs par le mode ferroviaire: en particulier, en plaçant
Toulouse à 3 heures de Paris, le projet contribue à élargir l’offre de transport rapide sur cette liaison et à favoriser
l’utilisation du train.
2• Participer au développement de l’axe transversal « Grand Sud » : en assurant une liaison en 1 heure entre
Toulouse et Bordeaux, la LGV Bordeaux-Toulouse permettrait de rapprocher Bordeaux des capitales régionales du
Sud-Est de la France que sont Montpellier, Marseille et Lyon, mais également de Barcelone, de renforcer les rela-
tions interrégionales et de conforter la vocation structurante de l’axe « Grand Sud ».
3 • Favoriser une desserte équilibrée des territoires traversés: en recherchant le meilleur compromis entre irriga-
tion des territoires et performances de la liaison, et en optimisant les modalités de desserte par la grande vitesse de
villes intermédiaires sur l’axe Bordeaux-Toulouse, la LGV permettrait un développement équilibré du Val-de-Garonne
et, plus largement, des régions Aquitaine et Midi-Pyrénées.
4 • Permettre le développement des transports ferroviaires régionaux de voyageurs: en créant une nouvelle infra-
structure et en réalisant des aménagements complémentaires sur la ligne existante, le projet offrirait les conditions
pour développer, conformément aux orientations des Régions Aquitaine et Midi-Pyrénées, le cadencement et la
fréquence des services TER.
5 • Accroître les possibilités de développement du transport ferroviaire de marchandises. De la même manière
que pour les transports ferroviaires régionaux de voyageurs, le projet
permettrait de disposer de meilleures conditions d’acheminement
pour les trains de marchandises : temps de parcours et créneaux
horaires. Ces améliorations concourraient à la reconquête de parts
de marché par le fret ferroviaire.

Projet de ligne ferroviaire à grande vitesse entre Bordeaux et Toulouse

Quels effets sur les autres modes
de transport?

Les orientations formulées par les politiques européenne et nationales préconi-
sent un rééquilibrage entre les différents modes de transport, dans une pers-
pective de développement durable et pour favoriser la sécurité des voyageurs. Le
rail doit se développer par rapport aux modes aérien et routier, en raison de ses
moindres impacts sur la consommation d’énergie, sur la qualité de l’air, sur
l’émission de gaz à effets de serre et sur les risques d’accident.
Grâce au projet, le ferroviaire assurerait pratiquement 50 % des déplacements
entre Toulouse et Paris, alors qu’actuellement il représente 20 %, l’aérien 62 %
et la route 18 %. De même, sur les relations entre Bordeaux et le Sud-Est de la
France, le ferroviaire gagnerait 10 % de parts de marché venant principalement
de l’aérien, et sur les relations entre Bordeaux et Toulouse, 5 % de parts de
marché venant du mode routier.

Le réseau à grande vitesse
en France et au nord de l’Espagne



Desserte d’Agen et de Montauban
par leurs gares centrales
Ce scénario prévoit deux raccordements sur la ligne
existante à l’ouest et à l’est d’Agen, et un raccordement 
à l’ouest de Montauban.

Quels sont les principes du projet ?
Le projet prévoit la réalisation d’environ 200 km de
ligne ferroviaire à grande vitesse à deux voies dédiées
aux TGV. Elle se raccorde à la ligne existante au sud
de Bordeaux (Hourcade) et au nord-ouest de Toulouse
(Saint-Jory). Le coût du projet est estimé à 2,9 milliards
d’euros (valeur 2004).
Les dessertes de Bordeaux et de Toulouse sont assu-

rées par les gares centrales actuelles (Bordeaux-Saint-
Jean et Toulouse-Matabiau) et le projet réserve diffé-
rentes possibilités de desserte pour Agen et
Montauban (cf. ci-dessous : quatre scénarios fonc-
tionnels).
Des aménagements sur les sections de voies exis-
tantes, destinés à en augmenter la capacité, sont éga-
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Quatre scénarios fonctionnels

Toulouse - Paris via Bordeaux
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Toulouse - Bordeaux

RFF a choisi de privilégier quatre scénarios qui permettent 
de desservir à la fois la ville d’Agen et celle de Montauban. 
Des variantes ont été étudiées (parmi elles l’aménagement 
de la ligne existante, une desserte directe sans arrêt intermédiaire
entre Bordeaux et Toulouse et la desserte de Montauban
par la ligne existante à partir d’Agen). Ces variantes sont présentées
dans le dossier du maître d’ouvrage.

Desserte d’Agen par sa gare centrale 
et de Montauban par une gare nouvelle
Ce scénario prévoit deux raccordements pour Agen gare
centrale tandis qu’une nouvelle gare TGV est créée 
pour Montauban.



Desserte d’Agen par une gare nouvelle
et de Montauban par sa gare centrale
Création d’une gare nouvelle sur la LGV au niveau d’Agen;
Montauban est desservie par sa gare centrale existante
grâce à un raccordement à l’ouest.

Desserte d’Agen et de Montauban 
par deux gares nouvelles
Ce scénario prévoit la création de deux gares nouvelles.
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Situation Situation après Situation après mise en service de la LGV Bordeaux-Toulouse
actuelle mise en service Scénario A Scénario B Scénario C Scénario D
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lement prévus selon les hypothèses suivantes: un aména-
gement du système d’espacement des trains (permettant
d’accueillir davantage de trains) entre Bordeaux et
Hourcade et le doublement des voies actuelles entre Saint-
Jory triage et Toulouse. Ces aménagements complémen-
taires représentent 118 millions d’euros, compris dans le
montant global du projet.

gen et Bordeaux

Bordeaux

oyageurs par an

euros (valeur 2004)

4h144h56

2h011h55

4h215h07

3h544h38

3h173h59

5h355h35

7,25 10,15 à 10,25 (soit + 2,9 à + 3)

2,92

S
ou

rc
e 

R
FF



Environnement et cadre de
vie : quelle prise en compte ?

Les études préparatoires au débat public ont procédé, sur une large
bande d’investigation (25 km de part et d’autre de la ligne existante),
à un recensement des différentes zones présentant des intérêts
pour la collectivité, qu’ils soient naturel, paysager, patrimonial ou
humain.
Les hypothèses de passage (options présentées ci-dessous) ont
chacune leurs avantages et leurs contraintes. Les différentes pro-
blématiques environnementales (bruit, paysage, impact sur le fon-
cier, préservation des milieux naturels…) feraient l’objet, lors de la
poursuite du projet, de la plus grande attention de la part de RFF
et les mesures de réduction et de compensation seront étudiées en
étroite concertation avec les acteurs concernés.
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Les options pour le passage de la LGV :
premières hypothèses

Option Nord de la Garonne

Option Centrale

Option Sud de la Garonne

Option Agen - Montauban - Toulouse

RFF a défini plusieurs options de
passage de 10 km de large.
• Trois possibilités entre Bordeaux
et Agen:
- au nord de la Garonne,
- au centre, en suivant le couloir de

l’A62,
- au sud de l’autoroute (qui réserve

en particulier la possibilité d’une
section commune entre la LGV
Bordeaux-Toulouse et une des
hypothèses pour un futur prolon-
gement de la LGV Sud-Europe
Atlantique entre Bordeaux et
l’Espagne*).

Cette option semble présenter une
sensibilité environnementale moin-
dre. Elle apparaît en outre nette-
ment plus économique que les
deux autres.
• Une seule possibilité entre Agen
et Toulouse, permettant de garan-
tir la desserte de Montauban à
grande vitesse.

* Ce projet devrait faire l’objet d’un débat public en 2006.
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RFF - SNCF, 
qui fait quoi?

• Depuis 1997, Réseau Ferré de
France (RFF), établissement public
industriel et commercial, est pro-
priétaire et gestionnaire du réseau
ferroviaire national. Il a la charge
d’en assurer le financement, l’en-
tretien et le développement. À ce
titre, RFF est maître d’ouvrage
du projet de LGV Bordeaux-
Toulouse et a conduit les études
préparatoires au débat public.
• La SNCF est transporteur et maître
d’ouvrage de ses installations
propres (installations d’entretien du
matériel et bâtiments voyageurs des
gares). La SNCF a également
engagé les études du transpor-
teur (prévisons de trafic et bilans
économiques) sur la LGV

Bordeaux-Toulouse.

Les collectivités partenaires du projet

Le débat public qui s’ouvre est une étape clé dans le processus de réalisation. Une fois terminé, 
si la décision de poursuivre le projet est prise, les études préliminaires sur des fuseaux de passage
pourront alors être engagées. Durant tout ce processus, du débat public à la mise en service, 
le maître d’ouvrage RFF s’engage à rester à l’écoute des populations et à les tenir régulièrement
informées de l’avancement du projet.

La conduite d’un projet de LGV

Réseau Ferré de France
Direction régionale Midi-Pyrénées
2, esplanade Compans-Caffarelli
Immeuble Toulouse 2000 - Bât. E - 4e étage
31000 Toulouse
Tél. : 0534441560 - Fax: 0534441066
Internet : www.rff.fr
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Ce document est 
une synthèse 

du dossier du maître
d’ouvrage, disponible

auprès de la CPDP.

La Commission particulière
du débat public (CPDP)

Si toutes les conditions sont réunies, notamment un soutien consensuel du projet 
et un accord rapide sur ses modalités de financement, un enchaînement accéléré de certaines
phases d’étude permettrait la mise en service de la LGV dès l’achèvement de la seconde phase
de la LGV Sud Europe Atlantique. Il serait prématuré de tenter de définir, à l’heure actuelle,
le montage financier du projet. Le dossier du maître d’ouvrage présente cependant 
différentes options envisageables pour le financement d’une telle infrastructure.

Par décision du 8 septembre 2004, la Commission nationale du débat public a décidé
de soumettre à un débat public le projet de LGV entre Bordeaux et Toulouse. Le débat
public portera sur l’opportunité, les objectifs et les caractéristiques principales du projet.
Il est organisé par la Commission particulière du débat public, qui veille au respect des
conditions d’information du public. A cet égard, la CPDP recueille l’ensemble des
études préparatoires à ce projet et les met à la disposition du public. Le dossier du
maître d’ouvrage est également disponible sur simple demande :

7, rue de Sébastopol, 31000 Toulouse - Tél. : 0567314597 - Fax: 0567314596
www.debatpublic-lgvbordeaux-toulouse.org

contact@debatpublic-lgvbordeaux-toulouse.org

Le projet de Ligne à Grande Vitesse Bordeaux-Toulouse est le résultat d’un programme
d’études préparatoires conduit par Réseau Ferré de France. Outre l’État, RFF et la
SNCF, les partenaires associés à ce projet sont les conseils régionaux d’Aquitaine, de
Midi-Pyrénées et de Languedoc-Roussillon, les conseils généraux de Lot-et-Garonne,
de Tarn-et-Garonne et de la Haute-Garonne, la communauté urbaine de Bordeaux, la
communauté d’agglomération d’Agen, celle du Pays de Montauban et des Trois-
Rivières, celle du Grand-Toulouse et celle du SICOVAL.


